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SÉANCE DU CONSEIL DE LA VILLE

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Drummondville, tenue le 13 mars 2017, à compter de 19 h 00, à l’hôtel de ville de Drummondville, sous la présidence de monsieur le maire Alexandre Cusson; cette séance est tenue selon les dispositions du règlement municipal no 3500.
_________________________________________

Sont présents :

Les conseillères et les conseillers :

	madame Cathy Bernier, conseillère
madame Stéphanie Lacoste, conseillère

monsieur Daniel Pelletier, conseiller

monsieur Pierre Levasseur, conseiller

monsieur Roberto Léveillée, conseiller

madame Catherine Lassonde, conseillère

madame Isabelle Marquis, conseillère

monsieur John Husk, conseiller

monsieur William Morales, conseiller

monsieur Alain Martel, conseiller

monsieur Yves Grondin, conseiller

madame Annick Bellavance, conseillère


Sont également présents :
M. Francis Adam, directeur général

Me Mélanie Ouellet, greffière

	Me Claude Proulx, DGA et directeur, Module affaires juridiques

M. Patrice Furlan, chef de division, Service d'urbanisme

M. Maxime Hébert Tardif, directeur, Service des communications




	
	

	
	Lecture de la réflexion
Monsieur le maire déclare la séance ouverte et fait lecture d’une réflexion.


	
	

	
	


	
	

	0211/3/17
	ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR
Sur proposition de madame Isabelle Marquis, 
dûment appuyée par monsieur Alain Martel,

il est résolu que l’ordre du jour soit adopté tel qu’il a été rédigé.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

	
	

	
	

	
	

	0212/3/17
	Lecture et adoption du procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil tenue le 20 février 2017
Attendu que tous les membres du conseil déclarent avoir pris connaissance du procès‑verbal de l’assemblée ordinaire du 20 février 2017 et que tout semble conforme,

sur proposition de monsieur Roberto Léveillée,

dûment appuyée par monsieur Pierre Levasseur,

il est résolu que la greffière soit dispensée d’en faire la lecture et que ledit procès‑verbal soit adopté tel qu’il a été rédigé.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	
	Correspondance
La greffière fait part aux membres du conseil de la réception des lettres suivantes :

Ministre des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports

Réf :
Aide financière - Acquisition d'une application Web de la carte interactive ;

Réf :
Aide financière - Projet d’acquisition et d’installation de deux supports à vélos sur autobus ;

Réf :
Aide financière – Fonds des petites collectivités du nouveau Fonds Chantiers Canada‑Québec ;

Les Frères de la Charité
Réf :
Lettre de remerciements reçue de la part des Frères de la Charité.


	
	

	
	


	
	

	0213/3/17
	Modification au mandat et à la composition du chantier sur le suivi de la commission consultative sur l'élimination des déchets ultimes et du plan d'action sur la rivière Saint-Germain
Sur proposition de monsieur John Husk,
dûment appuyée par madame Stéphanie Lacoste,
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise une modification au mandat et à la composition du chantier sur le suivi de la commission consultative sur l'élimination des déchets ultimes et du plan d'action sur la rivière Saint-Germain, tel que prévu au document déposé en annexe.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0214/3/17
	Dépôt de la liste des dépenses autorisées et de la liste des paiements
Madame Catherine Lassonde dépose la liste des dépenses qui ont été autorisées par les délégataires désignés en vertu du règlement de délégation de pouvoirs, et ce, pour la période du 29 janvier au 4 mars 2017 (cette liste totalise un montant de 10 069 986.81 $) ainsi que la liste des paiements effectués au cours de la période du 5 février au 4 mars 2017 relativement à des dépenses préalablement approuvées.


	
	

	
	


	
	

	0215/3/17
	Délégation des conseillères Cathy Bernier, Catherine Lassonde, Isabelle Marquis, Stéphanie Lacoste et des conseillers William Morales, Alain Martel, Yves Grondin, Daniel Pelletier aux assises annuelles de l'Union des municipalités du Québec qui se tiendront du 3 au 5 mai 2017 au Palais des congrès de Montréal
Sur proposition de monsieur Roberto Léveillée,

dûment appuyée par madame Annick Bellavance,

il est résolu que la Ville de Drummondville délègue les conseillères Cathy Bernier, Catherine Lassonde, Isabelle Marquis, Stéphanie Lacoste et les conseillers William Morales, Alain Martel, Yves Grondin, Daniel Pelletier aux assises annuelles de l'Union des municipalités du Québec qui se tiendront du 3 au 5 mai 2017 au Palais des congrès de Montréal.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0216/3/17
	Délégation de la conseillère Cathy Bernier et du conseiller Alain Martel au colloque annuel des Arts et de la Ville qui se tiendra du 31 mai au 2 juin 2017 à Montmagny
Sur proposition de madame Isabelle Marquis,

dûment appuyée par madame Catherine Lassonde,

il est résolu que la Ville de Drummondville délègue la conseillère Cathy Bernier ainsi que le conseiller Alain Martel au colloque annuel des Arts et de la Ville qui se tiendra du 31 mai au 2 juin 2017 à Montmagny.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0217/3/17
	Délégation du conseiller Daniel Pelletier au 29e colloque du Carrefour action municipale et famille qui se tiendra du 8 au 10 juin 2017 à Gaspé
Sur proposition de monsieur Roberto Léveillée,

dûment appuyée par monsieur Alain Martel,

il est résolu que la Ville de Drummondville délègue le conseiller Daniel Pelletier au 29e colloque du Carrefour action municipale et famille qui se tiendra du 8 au 10 juin 2017 à Gaspé.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0218/3/17
	Mandat à l’Union des municipalités du Québec aux fins de procéder à un appel d’offres au nom du regroupement des municipalités pour la fourniture et l’épandage de chlorure en solution liquide utilisé comme abat poussière (Appel d'offres no DR17-REG-002)
ATTENDU QUE la Ville de Drummondville a reçu une proposition de l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un document d’appel d’offres pour un achat regroupé de produits utilisés comme abat poussière pour l’année 2017;
ATTENDU QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code municipal :

-
permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une entente ayant pour but l’achat de matériel;

-
précisent que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que l’UMQ s’engage à respecter ces règles;

-
précisent que le présent processus contractuel est assujetti à la Politique de gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de regroupement adoptées par le conseil d’administration de l’UMQ;

ATTENDU QUE la proposition de l’UMQ est renouvelée annuellement sur une base volontaire;

ATTENDU QUE la Ville de Drummondville désire participer à cet achat regroupé pour se procurer le chlorure en solution liquide dans les quantités nécessaires pour ses activités;

sur proposition de madame Isabelle Marquis,

dûment appuyée par madame Annick Bellavance,

il est résolu que la Ville de Drummondville confie, à l’UMQ, le mandat de procéder, sur une base annuelle, en son nom et celui des autres municipalités intéressées, au processus d’appel d’offres visant à adjuger un contrat d’achat regroupé de différents produits utilisés comme abat poussière, chlorure en solution liquide, nécessaires aux activités de la Ville de Drummondville pour l’année 2017;
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, la Ville de Drummondville s’engage à fournir à l’UMQ les types et quantités de produits dont elle aura besoin en remplissant la ou les fiches techniques d’inscription requises que lui transmettra l’UMQ et en retournant ces documents à la date fixée;

QUE la Ville de Drummondville confie, à l’UMQ, la responsabilité de l’analyse des soumissions déposées. De ce fait, la Ville de Drummondville accepte que le produit à commander et à livrer soit déterminé suite à l’analyse comparative des produits définie au document d’appel d’offres;

QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Drummondville s’engage à respecter les termes de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé;

QUE la Ville de Drummondville reconnaît que l’UMQ recevra, directement de l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé avant taxes à chacun des participants; ledit taux est fixé annuellement et précisé dans le document d’appel d’offres;

QU’UN exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des municipalités du Québec.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0219/3/17
	Approbation des critères de sélection - Services professionnels d'ingénierie pour les relevés et les études de circulation sur le territoire de la Ville de Drummondville (Appel d'offres no DR17-PUB-030)
Sur proposition de monsieur John Husk,

dûment appuyée par madame Isabelle Marquis,

il est résolu que la Ville de Drummondville approuve les critères de sélection pour le choix d’une firme de professionnels relativement aux services professionnels d'ingénierie pour les relevés et les études de circulation sur le territoire de la Ville de Drummondville, et ce, selon le tableau suivant :

Ville de Drummondville
Appel d’offres : DR17-PUB-030

Numéro de projet : __________
Titre : Services professionnels d'ingénierie pour les relevés et les études de circulation sur le territoire de la Ville de Drummondville
PARTIE 1

ÉTABLISSEMENT DE CHAQUE PROPOSITION
Fourn.

A

Fourn.
B

Fourn.
C

Fourn.
D

Fourn.
E

CRITÈRES (minimum de 4)
Nombre maximal de points 
(1 à 30)

Pointage

Pointage

Pointage

Pointage

Pointage

1.0 Expérience et expertise de la firme dans des projets similaires
25
2.0 Expérience du chargé de projet
25
3.0 Composition  et expérience de l’équipe proposée  incluant la capacité de relève
20
4.0 Méthodologie (Compréhension du mandat, des enjeux, méthodologie et de l’assurance qualité)
30
POINTAGE TOTAL INTÉRIMAIRE :

100

/100

/100

/100

/100

/100

Les enveloppes de prix des offres dont le pointage intérimaire est de moins de 70 sont retournées aux fournisseurs   sans avoir été ouvertes

PARTIE 2

ÉTABLISSEMENT DU POINTAGE FINAL

Fourn.
A
Fourn.
B
Fourn.
C
Fourn.
D
Fourn.
E

Prix soumis (uniquement pour les offres dont le pointage intérimaire est d’au moins 70)

Établissement du pointage final : (application de la formule) :
(pointage intérimaire + 50) x 10 000
Prix
Rang et adjudicataire

(signature)

(EN LETTRES MOULÉES)

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0220/3/17
	Nomination de monsieur Philippe Rioux au poste permanent de chauffeur de camion au Service des travaux publics
Sur proposition de madame Annick Bellavance,
dûment appuyée par monsieur Alain Martel,
il est résolu que la Ville de Drummondville procède à la nomination de monsieur Philippe Rioux au poste permanent de chauffeur de camion au Service des travaux publics :

•
Salaire : Classe 310, échelon 5 ans et plus;

•
Autres conditions : Conformes à la convention collective applicable;

•
Le tout sujet à une période probatoire de trois (3) mois consécutifs;

•
Entrée en poste : À déterminer par le chef de division au Service des travaux publics.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0221/3/17
	Résolution autorisant la signature d'une entente à intervenir avec les groupes Scouts St-Jean-Baptiste et Scouts St-Pierre pour l'utilisation d'un local au chalet des Jardins-du-Boisjoli pour l'année 2017
Sur proposition de madame Annick Bellavance,

dûment appuyée par monsieur William Morales,
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise le directeur général adjoint module Service à la vie citoyenne ou à défaut le directeur du Service des loisirs et de la vie communautaire à signer pour et au nom de la Ville de Drummondville une entente à intervenir avec les groupes Scouts St‑Jean-Baptiste et Scouts St‑Pierre pour l'utilisation d’un local au chalet des Jardins‑du‑Boisjoli pour l'année 2017.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0222/3/17
	Résolution autorisant le corps des cadets de l'Aviation, de la Marine et de la Terre Royale Canadienne à utiliser gratuitement le Centre Marcel-Dionne les 26 et 27 mai 2017
Sur proposition de monsieur Alain Martel,

dûment appuyée par madame Catherine Lassonde,
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise les corps de cadets de l'Aviation, de la Marine et de la Terre Royale Canadienne à utiliser gratuitement le Centre Marcel‑Dionne les 26 et 27 mai 2017 pour une pratique et un cérémonial de fin d'année.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0223/3/17
	Résolution autorisant la tarification pour la location d'heures de glace dans le cadre du Tournoi 2D Drummondville qui se tiendra du 6 au 9 avril 2017
Sur proposition de madame Catherine Lassonde,

dûment appuyée par monsieur Roberto Léveillée,
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise au Tournoi 2D Drummondville la tarification de 106,25 $/heure (plus taxes) pour la location d’heures de glace lors du tournoi de hockey sénior qui se tiendra du 6 au 9 avril 2017.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0224/3/17
	Autorisation pour effectuer des travaux dans l'emprise du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports pour l'année 2017
ATTENDU QUE des travaux de voirie prévus ou imprévus par la municipalité, durant l’année 2017, peuvent être réalisés dans l’emprise d’une route sous la responsabilité du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports (MTMDET) et que les autorisations préalables, ainsi qu’une garantie d’exécution sont nécessaires;

en conséquence, sur proposition de monsieur John Husk, 

dûment appuyée par madame Isabelle Marquis,
il est résolu :

· QUE la Ville de Drummondville se porte garante de tous les travaux qu’elle effectuera ou qu’un sous‑traitant effectuera pour elle durant l’année 2017;
· QUE la Ville de Drummondville s’engage, comme il est prévu à la Loi sur la voirie, à demander préalablement l’autorisation pour chaque intervention, et ce, selon la procédure et les délais prescrits;

· QUE la Ville de Drummondville nomme et autorise le directeur général adjoint à la gestion du territoire à titre de représentant autorisé à signer les documents soumis au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports (MTMDET) pour lesdits travaux.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0225/3/17
	Avis municipal relatif à une demande d’autorisation pour l’aliénation et le lotissement d’une partie du lot 5 046 874 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond (5e rang Ouest) - CPTAQ
CONSIDÉRANT QUE la partie du lot 5 046 874 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, fait partie intégrante de la zone agricole permanente décrétée par le gouvernement du Québec;

CONSIDÉRANT QU’une demande d’autorisation pour l’aliénation et le lotissement a été présentée à la Ville de Drummondville;

CONSIDÉRANT QUE le lot visé est inclus dans la zone A‑5107 dont les principaux usages autorisés sont reliés à l'agriculture ainsi que les habitations de la classe unifamiliale;

CONSIDÉRANT QUE la partie de terrain visée par la présente demande est d’une superficie de cinq mille cent trente-six virgule cinq mètres carrés (5 136,5 m²);

CONSIDÉRANT QUE le demandeur (ci‑après nommé : l’acquéreur) possède un lot (5 046 873) d’une superficie de cinq mille mètres carrés (5 000 m²);

CONSIDÉRANT QUE la partie de lot visée par la demande fera l’objet d’un lotissement afin de la réunir au terrain appartenant à l’acquéreur;

CONSIDÉRANT QUE la nouvelle superficie de terrain de l’acquéreur sera d’environ dix mille cent trente‑six virgule cinq mètres carrés (10 136,5 m²);

CONSIDÉRANT QUE le résidu de terrain demeurant au vendeur sera d’environ dix‑neuf virgule un hectares (19,1 ha);

CONSIDÉRANT QUE l’on retrouve sur le terrain de l’acquéreur une résidence ainsi que deux (2) anciens bâtiments agricoles;

CONSIDÉRANT QUE la règlementation municipale exige pour toute nouvelle installation d’élevage que le terrain ait une superficie minimale de un hectare (1 ha) et que les bâtiments soient situés à une distance minimale de trente mètres (30 m) des limites latérales et arrière de terrain;

CONSIDÉRANT QUE l'utilisation projetée sera agricole, soit l’élevage de pintades;

CONSIDÉRANT QUE les conséquences d’une autorisation sur les activités agricoles existantes sur le développement de celles‑ci et les possibilités d’une utilisation agricole des lots avoisinants ne seront pas compromises;

CONSIDÉRANT QUE les possibilités d’utilisation du lot et des bâtiments existants à des fins d’agriculture sont actuellement nulles, dû aux normes règlementaires à respecter;

CONSIDÉRANT QUE l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricole ne sera pas mise en cause;

CONSIDÉRANT QUE le potentiel du sol est de classe 4 avec une limitation due à une basse fertilité et à une surabondance d’eau (4FW), tel qu'inscrit sur les cartes d'inventaire des terres du Canada; 

CONSIDÉRANT QU’il y a peu d'espace approprié disponible ailleurs sur le territoire de la municipalité locale et hors de la zone agricole qui pourrait satisfaire la demande, étant donné que cette dernière consiste principalement en l’agrandissement d’un terrain existant;

CONSIDÉRANT QUE cette demande auprès de la Commission de protection du territoire agricole du Québec est conforme aux règlements municipaux de la Ville de Drummondville;

sur proposition de monsieur Yves Grondin,

dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier,
il est résolu que la Ville de Drummondville donne avis à l'effet que la demande d’autorisation formulée par monsieur David Desfossés, auprès de la Commission de protection du territoire agricole du Québec, pour l’aliénation et le lotissement d’une partie du lot 5 046 874 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, dans le but d’agrandir un terrain, est conforme au règlement de zonage et de lotissement quant à l'usage projeté.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0226/3/17
	Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet d’augmenter l’empiètement maximal des marquises situées en cour avant au 484 de la rue des Forges
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans le cadre d’une séance tenue le 22 février 2017;

Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance;

Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil relativement à cette demande;

sur proposition de madame Catherine Lassonde,

dûment appuyée par monsieur Roberto Léveillée,
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation mineure au règlement de zonage visant à augmenter de deux mètres (2 m) à six virgule sept mètres (6,7 m) l’empiètement maximal des marquises situées dans la cour avant, et ce, dans le cadre d’un projet de construction d’une habitation multifamiliale comprenant vingt‑neuf (29) logements à l’intérieur de la zone d’habitation H‑0050, soit sur le terrain formé du lot 3 427 300 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, soit au 484 de la rue des Forges.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0227/3/17
	Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet d’autoriser une enseigne lumineuse rattachée dans le cadre d’un projet d’affichage pour le Centre Famille-Enfant au 570 de la rue Heriot
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans le cadre d’une séance tenue le 8 février 2017;

Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance;

Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil relativement à cette demande;

sur proposition de madame Catherine Lassonde,

dûment appuyée par monsieur Roberto Léveillée,
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation mineure au règlement de zonage visant à autoriser l’installation d’une enseigne rattachée lumineuse par rétroéclairage aux diodes électros luminescentes (DEL) dans le cadre d’un projet d’affichage pour le Centre Famille‑Enfant, et ce, sur le lot 3 427 092 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, soit au 570 de la rue Heriot.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0228/3/17
	Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet de réduire la marge avant minimale applicable au bâtiment principal existant, d’autoriser un abri d’auto fermé sur trois (3) côtés et de refuser de permettre la présence de trois (3) remises sur le terrain de même que l’empiètement d’une (1) remise et de deux (2) patios à l’intérieur de la bande de protection riveraine au 3460 du chemin du Golf Ouest
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans le cadre d’une séance tenue le 8 février 2017;

Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance;

Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil relativement à cette demande;

sur proposition de madame Cathy Bernier,

dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier,
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation mineure au règlement de zonage visant à :

autoriser la demande de dérogation mineure visant à :

· réduire de sept virgule six mètres (7,6 m) à sept virgule zéro cinq mètres (7,05 m) la marge avant minimale applicable au bâtiment principal existant;

· permettre un abri d’auto fermé sur trois (3) côtés;

refuser la demande de dérogation mineure visant à :

· permettre la présence de trois (3) remises;

· permettre l’empiètement d’une remise et de deux (2) patios à l’intérieur de la bande de protection riveraine;
et ce, pour le bâtiment principal existant composé d’un (1) étage situé sur le lot 4 435 213 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, soit au 3460 du chemin du Golf Ouest.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0229/3/17
	Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet d'augmenter la superficie maximale d'affichage rattaché au bâtiment pour un usage commercial dérogatoire protégé par droits acquis à l'intérieur d'une zone à dominance habitation au 663 de la rue Saint-Jean
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans le cadre d’une séance tenue le 8 février 2017;

Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance;

Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil relativement à cette demande;

sur proposition de monsieur Alain Martel,

dûment appuyée par monsieur Yves Grondin,
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation mineure au règlement de zonage visant à augmenter de zéro virgule soixante‑treize mètre carré (0,73 m2) à un virgule cinq mètre carré (1,5 m2) la superficie maximale d’affichage rattaché au bâtiment pour usage commercial dérogatoire protégé par droits acquis à l’intérieur d’une zone à dominance habitation, et ce, pour l’immeuble situé sur le lot 3 084 388 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, soit au 663 de la rue Saint‑Jean.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0230/3/17
	Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet de permettre la présence d’un escalier extérieur ouvert en cour avant et de réduire les distances minimales applicables à un garage privé isolé par rapport aux lignes latérales et arrière de terrain et refusant la distance minimale d’une terrasse et d’un spa par rapport à la ligne arrière de terrain aux 92-94 de la 15e Avenue
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans le cadre d’une séance tenue le 8 février 2017;

Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance;

Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil relativement à cette demande;

sur proposition de monsieur William Morales,

dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier,
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation mineure au règlement de zonage visant à :

· autoriser la présence d’un escalier extérieur ouvert en cour avant;

· réduire d'un mètre (1 m) à zéro virgule quatre‑vingt-dix‑huit mètre (0,98 m) la distance minimale du garage privé isolé par rapport à la ligne latérale gauche de terrain à la condition que la longueur du mur où la distance est dérogatoire n’excède pas cinq mètres (5 m);

· réduire d'un mètre (1 m) à zéro virgule quatre‑vingt-un mètre (0,81 m) la distance minimale du garage privé isolé par rapport à la ligne arrière de terrain à la condition que la longueur du mur où la distance est dérogatoire n’excède pas trois virgule quatre‑vingt‑cinq mètres (3,85 m);

et refuse :

· de réduire d'un virgule cinq mètre (1,5 m) à un virgule trois mètre (1,3 m) la distance minimale de la terrasse par rapport à la ligne arrière de terrain;

· de réduire d'un virgule cinq mètre (1,5 m) à un virgule trente‑cinq mètre (1,35 m) la distance minimale du spa par rapport à la ligne arrière de terrain;

et ce, pour le bâtiment principal existant composé de deux (2) étages situé sur le lot 3 084 165 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, soit aux 92‑94 de la 15e Avenue.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0231/3/17
	Demandes de permis dans le cadre de plans d'implantation et d'intégration architecturale - P.I.I.A. (acceptations - 22 février 2017)
Attendu que les demandes suivantes répondent aux objectifs et aux critères établis au règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale :

Recommandation CCU
No de résolution
Adresse

Objet de la demande

17.02.29
5-15 rue Robert-Bernard
Nouveau bâtiment seulement et report de l’aménagement de terrain
17.02.30

2050 boul. Saint-Joseph

Rénovation extérieure du bâtiment et enseigne rattachée au bâtiment

17.02.31

190 cours des Fougères

Nouveau bâtiment

17.02.32

1960-1970 boul. Lemire

Équipement accessoire (génératrice) et aménagement de terrain

17.02.34

1910 boul. Saint-Joseph

Rénovation extérieure du bâtiment

17.02.35

320 boul. Saint-Joseph

Aménagement de terrain (Enclos pour conteneurs à déchets)

17.02.36

1175-1185 boul. Foucault

Modification de l’enseigne détachée du bâtiment

17.02.37

2725 rue Thérèse-Casgrain

Agrandissement du bâtiment et aménagement de terrain

sur proposition de madame Stéphanie Lacoste,

dûment appuyée par madame Catherine Lassonde,
il est résolu que le conseil municipal approuve les demandes susmentionnées, et ce, conditionnellement au respect de la règlementation municipale en vigueur et des conditions énumérées aux recommandations du comité consultatif d’urbanisme tenu le 22 février 2017.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0232/3/17
	Demandes de permis dans le cadre de plans d'implantation et d'intégration architecturale - P.I.I.A. (acceptation malgré la recommandation de refus du CCU - 22 février 2017)
Attendu que la demande suivante répond aux objectifs et aux critères établis au règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale :

Recommandation CCU
No de résolution

Adresse

Objet de la demande

17.02.33
327-333 rue Lindsay
Rénovation extérieure du bâtiment
sur proposition de madame Catherine Lassonde,

dûment appuyée par monsieur Roberto Léveillée,
il est résolu que le conseil municipal accepte la demande susmentionnée, malgré la recommandation de refus du comité consultatif d’urbanisme tenu le 22 février 2017.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0233/3/17
	Avis de motion du règlement no RV17-4824 modifiant le règlement no 3500 afin d'ajouter deux zones scolaires limitant la vitesse à 30 km/h
Avis est donné par monsieur John Husk, qu’à une séance subséquente de ce conseil, il sera proposé pour adoption le règlement no RV17‑4824 ayant pour objet de modifier le règlement no 3500 afin d'ajouter deux zones scolaires limitant la vitesse à 30 km/h.


	
	

	
	


	
	

	0234/3/17
	Avis de motion du règlement no RV17-4828 modifiant le règlement no 3500 afin d'ajouter au titre XI de la circulation, la section IX visant la circulation des véhicules hors route sur certains chemins municipaux
Avis est donné par monsieur John Husk, qu’à une séance subséquente de ce conseil, il sera proposé pour adoption le règlement no RV17‑4828 ayant pour objet de modifier le règlement no 3500 afin d'ajouter au titre XI de la circulation, la section IX visant la circulation des véhicules hors route sur certains chemins municipaux.


	
	

	
	


	
	

	0235/3/17
	Avis de motion du règlement no RV17-4827 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'autoriser certains usages accessoires à une ferme brassicole au 220 du chemin Tourville
Avis est donné par madame Stéphanie Lacoste, qu’à une séance subséquente de ce conseil, il sera proposé pour adoption le règlement no RV17‑4827 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'autoriser certains usages accessoires à une ferme brassicole au 220 du chemin Tourville.


	
	

	
	


	
	

	0236/3/17
	Avis de motion du règlement no RV17-4830 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'autoriser les activités commerciales de la Clinique Paris au 1700 du boulevard Lemire
Avis est donné par madame Annick Bellavance, qu’à une séance subséquente de ce conseil, il sera proposé pour adoption le règlement no RV17‑4830 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'autoriser les activités commerciales de la Clinique Paris au 1700 du boulevard Lemire.


	
	

	
	


	
	

	0237/3/17
	Avis de motion du règlement no RV17-4831 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin de permettre la construction d'un bâtiment commercial et d'habitation (mixte) faisant partie de la classe d'usages H-3 (trifamiliale) de structure isolée au 2235 de la rue Saint-Pierre
Avis est donné par monsieur Yves Grondin, qu’à une séance subséquente de ce conseil, il sera proposé pour adoption le règlement no RV17‑4831 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin de permettre la construction d'un bâtiment commercial et d'habitation (mixte) faisant partie de la classe d'usages H‑3 (trifamiliale) de structure isolée au 2235 de la rue Saint‑Pierre.


	
	

	
	


	
	

	0238/3/17
	Avis de motion du règlement no RV17-4832 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'autoriser les maisons intergénérations à l'intérieur de la zone agricole A-5708, et ce, notamment, au 9100 du chemin Tourville
Avis est donné par madame Stéphanie Lacoste, qu’à une séance subséquente de ce conseil, il sera proposé pour adoption le règlement no RV17‑4832 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'autoriser les maisons intergénérations à l'intérieur de la zone agricole A‑5708, et ce, notamment, au 9100 du chemin Tourville.


	
	

	
	


	
	

	0239/3/17
	Avis de motion du règlement no RV17-4833 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'ajouter certains usages relatifs à la réparation de véhicules moteurs à l'autorisation d'installer des îlots pour pompes à air
Avis est donné par monsieur Yves Grondin, qu’à une séance subséquente de ce conseil, il sera proposé pour adoption le règlement no RV17‑4833 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'ajouter certains usages relatifs à la réparation de véhicules moteurs à l'autorisation d'installer des îlots pour pompes à air.


	
	

	
	


	
	

	0240/3/17
	Avis de motion du règlement no RV17-4835 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin de contingenter, à l'intérieur de la zone commerciale C-0064, les usages "vente au détail d'antiquités (sauf les marchés aux puces)" et "vente au détail de meubles, de mobilier de maison et d'équipements"
Avis est donné par monsieur Alain Martel, qu’à une séance subséquente de ce conseil, il sera proposé pour adoption le règlement no RV17‑4835 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin de contingenter, à l'intérieur de la zone commerciale C‑0064, les usages "vente au détail d'antiquités (sauf les marchés aux puces)" et "vente au détail de meubles, de mobilier de maison et d'équipements".


	
	

	
	


	
	

	0241/3/17
	Avis de motion du règlement no RV17-4837 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'autoriser qu'un bâtiment utilisé à des fins commerciales ne soit pas occupé en mixité avec un usage de groupe "habitation " compte tenu de la superficie du terrain qu'il occupe au 975 de la rue Sainte-Thérèse
Avis est donné par madame Isabelle Marquis, qu’à une séance subséquente de ce conseil, il sera proposé pour adoption le règlement no RV17‑4837 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'autoriser qu'un bâtiment utilisé à des fins commerciales ne soit pas occupé en mixité avec un usage de groupe "habitation" compte tenu de la superficie du terrain qu'il occupe au 975 de la rue Sainte‑Thérèse.


	
	

	
	


	
	

	0242/3/17
	Avis de motion du règlement no RV17-4838 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'autoriser la transformation du presbytère de l'église Saint-Joseph en une auberge de neuf (9) chambres au 155 de la rue Saint-Marcel
Avis est donné par monsieur Alain Martel, qu’à une séance subséquente de ce conseil, il sera proposé pour adoption le règlement no RV17‑4838 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'autoriser la transformation du presbytère de l'église Saint‑Joseph en une auberge de neuf (9) chambres au 155 de la rue Saint‑Marcel.


	
	

	
	


	
	

	0243/3/17
	Avis de motion du règlement no RV17-4839 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin de permettre le développement de deux (2) nouvelles rues à l'intérieur du développement domiciliaire La Roseraie au nord-est de la rue des Éperviers
Avis est donné par madame Stéphanie Lacoste, qu’à une séance subséquente de ce conseil, il sera proposé pour adoption le règlement no RV17‑4839 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin de permettre le développement de deux (2) nouvelles rues à l'intérieur du développement domiciliaire La Roseraie au nord‑est de la rue des Éperviers.


	
	

	
	


	
	

	0244/3/17
	Adoption du projet de règlement no RV17-4827
Sur proposition de madame Stéphanie Lacoste,

dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier,
il est résolu que le projet de règlement no RV17‑4827 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :

· d’autoriser à l’intérieur de la zone agricole A‑5308 à titre d’usages accessoires et complémentaires à une ferme brassicole;
· les usages commerciaux « 5812 Restaurant et établissement avec service complet (avec terrasse)», « 5813 Restaurant et établissement avec service restreint », « 5821 Établissement avec service de boissons alcoolisées (bar) », « 5822 Établissement dont l’activité principale est la danse » et « 5823 Bar à spectacles (sans nudité) » faisant partie de la classe d’usages C‑4 (commerce artériel léger);

· l’usage « 7612 Belvédère, halte et relais routiers ou station d’interprétation » faisant partie de la classe d’usages P‑2 (communautaire récréatif);

· le tout selon certaines conditions d’implantation.

La zone agricole A‑5308 comprend, de façon approximative, les propriétés situées entre le chemin Tourville et l’autoroute 55, et ce, à partir de l’arrière des propriétés situées du côté sud du boulevard Jean‑De Brébeuf, jusqu’à l’axe de la rue Yergeau;

soit et est adopté;

ET QU'il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0245/3/17
	Adoption du projet de règlement no RV17-4830
Sur proposition de madame Annick Bellavance,

dûment appuyée par madame Catherine Lassonde,
il est résolu que le projet de règlement no RV17‑4830 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :

· d’agrandir la zone commerciale C‑534 à même une partie de la zone communautaire P‑523 de manière à inclure le terrain localisé du côté nord de l’intersection du boulevard Lemire et de la rue Marchand.

La zone commerciale C‑534 comprend, de façon approximative, les propriétés situées du côté sud‑ouest de l’intersection du boulevard Lemire et de la rue des Grands‑Ducs.

La zone communautaire P‑523 comprend, de manière approximative, les propriétés localisées entre le boulevard Lemire et la rue Pelletier, et ce, à partir de la rue Saint‑Georges et la rue Marchand;

soit et est adopté;

ET QU'il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0246/3/17
	Adoption du projet de règlement no RV17-4831
Sur proposition de monsieur Yves Grondin,

dûment appuyée par madame Cathy Bernier,
il est résolu que le projet de règlement no RV17‑4831 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :

· d’autoriser, en plus des usages actuellement permis à l’intérieur de la zone commerciale C‑550, les habitations faisant partie de la classe d’usages H‑3 (trifamiliale) de structure isolée en mixité avec un usage du groupe commerce actuellement permis.

La zone commerciale C‑550 comprend, de façon approximative, les propriétés situées du côté sud de l’axe de la rue Saint‑Pierre, et ce, entre la rue Saint‑Onge et le boulevard Cusson;

soit et est adopté;

ET QU'il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0247/3/17
	Adoption du projet de règlement no RV17-4832
Sur proposition de madame Stéphanie Lacoste,

dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier,
il est résolu que le projet de règlement no RV17‑4832 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :

· d’autoriser, pour une habitation unifamiliale de structure isolée située dans la zone agricole A‑5708, l’ajout d’un logement supplémentaire destiné à être occupé par des personnes ayant un lien de parenté avec le propriétaire occupant, dans le but d’en faire une maison intergénérations.

La zone agricole A‑5708 est délimitée approximativement par l’autoroute Joseph‑Armand-Bombardier, une limite située à environ 1000 mètres vers le sud‑est, le chemin Tourville, et la limite avec la municipalité de l’Avenir,
soit et est adopté;

ET QU'il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0248/3/17
	Adoption du projet de règlement no RV17-4833
Sur proposition de monsieur Yves Grondin,

dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier,
il est résolu que le projet de règlement no RV17‑4833 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :

· au chapitre 3 (classification des usages), de renuméroter deux (2) usages ayant le même numéro d’identification;

· au chapitre 6 (dispositions applicables aux usages commerciaux), d’ajouter des usages relatifs à la réparation de véhicules moteurs aux usages autorisés à posséder, à titre de construction accessoire, des îlots pour aspirateurs et autres utilitaires de même nature.

Les zones visées sont toutes les zones où les usages de la classe d’usages « Commerce de services pétroliers (C‑6) » ainsi que toutes les zones où les usages 6353, 6354, 6355, 6356, 6412 et 7394 sont autorisés,
soit et est adopté;

ET QU'il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0249/3/17
	Adoption du projet de règlement no RV17-4835
Sur proposition de monsieur Alain Martel,

dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier,
il est résolu que le projet de règlement no RV17‑4835 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :

· de contingenter, à l’intérieur de la zone commerciale C‑0064, les usages « vente au détail d’antiquités (sauf les marchés aux puces) » et « vente au détail de meubles, de mobilier de maison et d’équipements ».

La zone C‑0064 est délimitée de façon approximative par les rues Notre‑Dame, Saint‑Jean, Saint‑Louis, Saint‑Philippe et le boulevard Saint‑Joseph et par l’arrière‑lot des terrains donnant vers les rues Saint‑Jean et Saint‑Marcel,
soit et est adopté;

ET QU'il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0250/3/17
	Adoption du projet de règlement no RV17-4837
Sur proposition de madame Isabelle Marquis,

dûment appuyée par madame Catherine Lassonde,
il est résolu que le projet de règlement no RV17‑4837 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :

· d’autoriser, à l’intérieur de la zone commerciale C‑831, qu’un bâtiment utilisé à des fins commerciales ne soit pas occupé en mixité avec un usage du groupe « habitation », à la condition que le terrain où se trouve ce bâtiment possède une superficie supérieure à 2100 mètres carrés.

La zone commerciale C‑831 est délimitée approximativement par les rues Chabanel, Sainte‑Thérèse, Dionne et le boulevard Saint‑Joseph,
soit et est adopté;

ET QU'il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0251/3/17
	Adoption du projet de règlement no RV17-4838
Sur proposition de monsieur Alain Martel,

dûment appuyée par monsieur Yves Grondin,
il est résolu que le projet de règlement no RV17‑4838 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :

· d’autoriser l’usage « 5833.1 Auberge » faisant partie de la classe d’usages C‑4 (commerce artériel léger) d’un maximum de neuf (9) chambres à l’intérieur de la zone communautaire et d’utilité publique P‑704.

La zone communautaire et d’utilité publique P‑704 est délimitée approximativement par les rues Saint‑Albert, Saint‑Damase et Notre‑Dame ainsi que par la piste cyclable,
soit et est adopté;

ET QU'il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0252/3/17
	Adoption du projet de règlement no RV17-4839
Sur proposition de madame Stéphanie Lacoste,

dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier,
il est résolu que le projet de règlement no RV17‑4839 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :

· de créer la zone de conservation CO‑1256 à même une partie de la zone d’habitation H‑1252 de manière à y inclure le lot 4 610 554 et une partie des lots 3 920 047 et 3 920 051;

· de créer la zone d’habitation H‑1257 à même une partie des zones d’habitation H‑1252 et H‑1254 dans le cadre d’un projet de développement de deux (2) nouvelles rues au nord‑est de la rue des Éperviers;

· d’autoriser, à l’intérieur de la zone H‑1257 nouvellement créée, la classe d’usages H‑1 (habitation unifamiliale) de structure isolée et de prévoir en conséquence les différentes normes afférentes à la construction des bâtiments;

· de modifier la largeur et la superficie minimale des terrains à l’intérieur de la zone d’habitation H‑1253;

La zone d’habitation H‑1252 est délimitée par les rues des Aigles, des Bécassines, des Chouettes et des Durbecs et par l’arrière‑lot des terrains donnant vers les rues des Balbuzards et des Bécassines.

La zone d’habitation H‑1253 est délimitée par la rue des Chouettes et par l’arrière‑lot des terrains donnant vers les rues des Bécassines et des Goélands et le boulevard Saint‑Joseph.

La zone d’habitation H‑1254 est délimitée de façon approximative par les rues des Bécassines, des Durbecs et des Chouettes et par l’arrière‑lot des terrains donnant vers les rues des Goélands et des Mésanges et la limite nord-est du périmètre urbain,
soit et est adopté;

ET QU'il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0253/3/17
	Adoption du premier projet de résolution relatif aux PPCMOI visant à permettre un usage accessoire de type "famille d'accueil" au 840 de la 111e Avenue
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI);

Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 8 février 2017;

sur proposition de monsieur John Husk,

dûment appuyée par monsieur Roberto Léveillée,
il est résolu que le premier projet de résolution en vertu du règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble no 4305 dans le but :

· de permettre un usage accessoire à un usage résidentiel de type « famille d’accueil » à l’intérieur d’une habitation unifamiliale (H‑1) de structure isolée, selon certaines conditions, au 840 de la 111e Avenue.

La zone d’habitation H‑855 est localisée, de façon approximative, entre la rue Saint‑Aimé et l’arrière des propriétés adjacentes au boulevard Mercure, et ce, à partir de la 107e Avenue jusqu’à la 111e Avenue,

soit et est adopté;

ET QU’il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0254/3/17
	Adoption du premier projet de résolution relatif aux PPCMOI visant à autoriser l'ajout d'un logement supplémentaire de type intergénérations au 131 de la rue Larocque
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI);

Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 8 février 2017;

sur proposition de monsieur Yves Grondin,

dûment appuyée par monsieur Alain Martel,
il est résolu que le premier projet de résolution en vertu du règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble no 4305 dans le but :

· d’autoriser à l’intérieur d’une habitation unifamiliale de structure isolée, l’ajout d’un logement supplémentaire destiné à être occupé par des personnes ayant un lien de parenté avec le propriétaire occupant, dans le but d’en faire une maison intergénérations au 131 de la rue Larocque.

La zone d’habitation H-365‑1, à l’intérieur de laquelle se situe le terrain visé, est délimitée, de façon approximative, entre l’axe sud‑ouest de la rue Pinard et la rue Valois, et ce, à partir de l’axe nord‑ouest de la rue Pinard jusqu’à l’arrière‑lot des terrains adjacents à la rue Saint‑Omer,

soit et est adopté;

ET QU’il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0255/3/17
	Adoption du premier projet de résolution relatif aux PPCMOI visant à autoriser un espace de restauration à l'intérieur d'un bâtiment commercial existant au 1250 du chemin Hemming
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI);

Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 11 janvier 2017;

sur proposition de monsieur Pierre Levasseur,

dûment appuyée par madame Catherine Lassonde,
il est résolu que le premier projet de résolution en vertu du règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble no 4305 dans le but :

· d’autoriser un espace de restauration au 1250 du chemin Hemming et d’apporter des ajustements réglementaires relatifs aux écrans opaques, à la distance minimale entre une terrasse et une limite de terrain comportant un usage résidentiel ainsi qu’à la longueur minimale du mur d’un agrandissement adjacent à un des murs du bâtiment principal existant, selon certaines conditions.
La zone rurale R‑9205, à l’intérieur de laquelle se situe le terrain visé, inclut des terrains situés au nord du chemin Hemming approximativement entre le barrage de la Chute‑Hemmings et la rue Beaupré,

soit et est adopté;

ET QU’il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0256/3/17
	Adoption du premier projet de résolution relatif aux PPCMOI visant à autoriser une aire de stationnement sur un terrain autre que l'usage qu'elle dessert, soit en faveur du bâtiment commercial aux 1202 à 1208 de la rue Dionne
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI);

Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 11 janvier 2017;

sur proposition de madame Isabelle Marquis,

dûment appuyée par madame Catherine Lassonde,
il est résolu que le premier projet de résolution en vertu du règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble no 4305 dans le but :

·
d’autoriser une aire de stationnement sur un terrain autre que l’usage qu’elle dessert, soit en faveur du bâtiment commercial situé aux 1202 à 1208 de la rue Dionne, selon certaines conditions.
La zone commerciale C‑831, à l’intérieur de laquelle se situent les terrains visés, est délimitée approximativement par les rues Chabanel, Sainte‑Thérèse, Dionne et le boulevard Saint‑Joseph,

soit et est adopté;

ET QU’il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0257/3/17
	Adoption du second projet de règlement no RV17-4722-1 modifiant le règlement de zonage afin d'exclure, du calcul de la moyenne des hauteurs, les bâtiments résidentiels situés à plus de 20 mètres d'un autre bâtiment résidentiel déjà construit ainsi que les habitations mobiles
Sur proposition de madame Catherine Lassonde,

dûment appuyée par monsieur Yves Grondin,
il est résolu que le second projet de règlement no RV17‑4722-1 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :
-
de ne plus assujettir à l’application du calcul de la moyenne des hauteurs :

-
les bâtiments principaux résidentiels situés à une distance de plus de 20 mètres de chacun des bâtiments voisins;

-
les habitations mobiles (H‑7);

-
d’assujettir à l’application du calcul de la moyenne des hauteurs :

-
les bâtiments transformés.

Les zones visées correspondent à toutes les zones où le groupe « Habitation (H) » est autorisé,
soit et est adopté;

ET QUE ce second projet de règlement peut faire l’objet de demandes d’approbation référendaire suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0258/3/17
	Adoption du second projet de résolution relatif aux PPCMOI visant à autoriser un bâtiment de sept (7) logements aux 92-104 de la rue Saint-Philippe
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble;

Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 25 janvier 2017;

Considérant l’adoption d’un premier projet de résolution;

sur proposition de monsieur Alain Martel,

dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier,
il est résolu que le second projet de résolution no 187/2/17 en vertu du règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble no 4305 dans le but :

•
d’autoriser une habitation multifamiliale (H‑4) d’un maximum de sept (7) logements de structure isolée, le tout selon certaines conditions, et ce, sur le lot 3 083 767, soit aux 92‑104 de la rue Saint‑Philippe.

La zone commerciale C‑707 est délimitée approximativement par la rue Saint‑Maurice, le prolongement imaginaire de la rue Saint‑Adolphe vers l’est jusqu’au boulevard Saint‑Joseph, le boulevard Saint‑Joseph, la rue Saint‑Philippe, une distance d’environ 75 mètres vers l’ouest à partir du boulevard Saint‑Joseph et la rue Saint‑Damien;

soit et est adopté;

ET QUE ce second projet de règlement peut faire l’objet de demandes d’approbation référendaire suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0259/3/17
	Adoption du second projet de résolution relatif aux PPCMOI visant à autoriser un bâtiment de huit (8) logements aux 915-921 du boulevard Saint-Charles
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble;

Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 25 janvier 2017;

Considérant l’adoption d’un premier projet de résolution;

sur proposition de madame Catherine Lassonde,

dûment appuyée par monsieur Pierre Levasseur,
il est résolu que le second projet de résolution no 188/2/17 en vertu du règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble no 4305 dans le but :

•
d’autoriser une habitation multifamiliale (H‑4) d’un maximum de huit (8) logements de structure isolée, le tout selon certaines conditions, et ce, sur le lot 4 350 871, soit aux 915‑921 du boulevard Saint‑Charles.

La zone d’habitation C‑617 est délimitée approximativement par l’arrière‑lot des terrains donnant de chaque côté du boulevard Saint‑Charles, entre les rues Victorin et Lupien;

soit et est adopté;

ET QUE ce second projet de règlement peut faire l’objet de demandes d’approbation référendaire suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0260/3/17
	Adoption du second projet de résolution relatif aux PPCMOI visant à autoriser une clinique d'ophtalmologie au rez-de-chaussée du bâtiment aux 485-487 de la rue Brock
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble;

Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 25 janvier 2017;

Considérant l’adoption d’un premier projet de résolution;

sur proposition de madame Catherine Lassonde,

dûment appuyée par monsieur Roberto Léveillée,
il est résolu que le second projet de résolution no 189/2/17 en vertu du règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble no 4305 dans le but :

•
d’autoriser certains usages relatifs aux spécialistes du domaine de la santé faisant partie de la classe d’usages C‑2 (commerce local) au rez‑de‑chaussée d’une habitation de structure isolée comprenant deux (2) étages, le tout selon certaines conditions, et ce, sur le lot 3 427 313, soit aux 485‑487 de la rue Brock.

La zone d’habitation H‑0025 est délimitée approximativement par la rue Heriot, une distance d’environ 25 mètres vers le sud‑est à partir de la rue des Forges, la rue Brock, l’arrière‑lot des terrains donnant du côté sud‑ouest de la rue Brock sur une distance d’environ 82 mètres vers le nord‑ouest et de 42 mètres vers le sud‑est à partir de la rue Saint‑Édouard,
soit et est adopté;

ET QUE ce second projet de règlement peut faire l’objet de demandes d’approbation référendaire suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0261/3/17
	Adoption du second projet de résolution relatif aux PPCMOI visant à augmenter de 9 à 11 le nombre maximal de logements au 40 de la rue Saint-Laurent
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble;

Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 30 novembre 2016;

Considérant l’adoption d’un premier projet de résolution;

sur proposition de monsieur William Morales,

dûment appuyée par monsieur Alain Martel,
il est résolu que le second projet de résolution no 190/2/17 en vertu du règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble no 4305 dans le but :

·
d’augmenter de neuf (9) à onze (11) le nombre maximal de logements au 40 de la rue Saint‑Laurent, selon certaines conditions.

La zone d’habitation H‑734 à l’intérieur de laquelle se situe le terrain visé est délimitée par la rue Saint‑Laurent, les 12e et 1a 13e Avenues et la limite nord‑ouest du lot 3 084 229,
soit et est adopté;

ET QUE ce second projet de règlement peut faire l’objet de demandes d’approbation référendaire suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0262/3/17
	Adoption du règlement no RV17-4820-1 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin d'apporter des ajustements au plan de zonage, aux grilles des usages et des normes et au texte
Attendu que l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 119/2/17 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes;

Attendu que copie dudit règlement a été distribuée à tous les membres du conseil;

Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture;

sur proposition de monsieur Yves Grondin,

dûment appuyée par madame Cathy Bernier,
il est résolu que le règlement no RV17-4820‑1 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :
·
d’apporter des ajustements à certaines dispositions intégrées au règlement de zonage en lien avec le plan de zonage, les grilles des usages et normes et le texte,
soit et est adopté.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0263/3/17
	Adoption du règlement no RV17-4826-1 modifiant le règlement de zonage no 4300 afin de permettre l'implantation de l'entreprise Outil Pac au 945 du boulevard Lemire
Attendu que l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 122/2/17 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes;

Attendu que copie dudit règlement a été distribuée à tous les membres du conseil;

Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture;

sur proposition de monsieur Yves Grondin,

dûment appuyée par madame Annick Bellavance,
il est résolu que le règlement no RV17‑4826‑1 amendant le règlement de zonage no 4300 dans le but :
-
de créer l’usage « 5252.2 Vente au détail d’outils ou d’équipements » de manière à autoriser l’usage ainsi créé dans l’ensemble des zones où les usages faisant partie de la classe C‑5 (commerce artériel lourd) sont autorisés sur l’ensemble du territoire de la Ville de Drummondville.

Les zones visées sont l’ensemble des zones où l’on autorise les usages faisant partie de la classe C‑5 (commerce artériel lourd) sur l’ensemble du territoire de la Ville de Drummondville,
soit et est adopté.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0264/3/17
	Adoption du règlement no RV17-4829 décrétant des travaux relatifs à la mise à niveau du surpresseur Saint-Nicéphore et nécessitant un emprunt de 6 300 900 $ à cette fin
Attendu que l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 0184/2/17 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes;

Attendu que copie dudit règlement a été distribuée à tous les membres du conseil;

Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture;

sur proposition de madame Stéphanie Lacoste,

dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier,
il est résolu que le règlement no RV17‑4829 décrétant des travaux relatifs à la mise à niveau du surpresseur Saint‑Nicéphore et nécessitant un emprunt de 6 300 900 $ à cette fin,

soit et est adopté.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0265/3/17
	Adoption de la résolution relative aux PPCMOI visant à autoriser une habitation trifamiliale (H-3) de structure isolée au 550 de la rue Bruyère
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI);

Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 15 décembre 2016;

Considérant l’adoption d’un premier projet de résolution à la séance du 6 février 2017;

Considérant l’adoption d’un second projet de résolution à la séance du 20 février 2017;

sur proposition de monsieur Yves Grondin,

dûment appuyée par madame Catherine Lassonde,
il est résolu que la résolution no 265/3/17 en vertu du règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble no 4305 dans le but :

•
de permettre, dans le cadre d’un projet de transformation du bâtiment principal existant, l’aménagement d’une habitation trifamiliale (H‑3) de structure isolée au 550 de la rue Bruyère, selon certaines conditions.

La zone communautaire P‑620 comprend, de façon approximative, les propriétés situées de part et d’autre de la rue Florette‑Lavigne, et ce, à partir de la rue Laura‑Héroux jusqu’à la rue Bruyère,

soit et est adoptée.
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ



	
	

	
	


	
	

	0266/3/17
	Dépôt d'un certificat relatif au règlement no RV17-4808 décrétant une modification du règlement d'emprunt no 4710 afin de retirer des travaux et de diminuer la dépense et l'emprunt (règlement d'infrastructures-ingénierie 2016)
Conformément à la loi, la greffière dépose le certificat concernant la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le règlement suivant :
· décrétant une modification du règlement d'emprunt no 4710 afin de retirer des travaux et de diminuer la dépense et l'emprunt (règlement d'infrastructures-ingénierie 2016).


	
	

	
	


	
	

	0267/3/17
	Dépôt d'un certificat relatif au règlement no RV17-4809 décrétant des travaux de pavage et d'éclairage sur la rue Ludger-Gamelin et nécessitant un emprunt de 178 000 $ à cette fin
Conformément à la loi, la greffière dépose le certificat concernant la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le règlement suivant :
· décrétant des travaux de pavage et d'éclairage sur la rue Ludger‑Gamelin et nécessitant un emprunt de 178 000 $ à cette fin.


	
	

	
	


	
	

	0268/3/17
	Dépôt d'un certificat relatif au règlement no RV17-4810 décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur la rue de la Taïga et nécessitant un emprunt de 151 000 $ à cette fin
Conformément à la loi, la greffière dépose le certificat concernant la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le règlement suivant :
· décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur la rue de la Taïga et nécessitant un emprunt de 151 000 $ à cette fin.


	
	

	
	


	
	

	0269/3/17
	Dépôt d'un certificat relatif au règlement no RV17-4811 décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur les rues du Denier, de la Filature et de la Navette et nécessitant un emprunt de 300 000 $ à cette fin
Conformément à la loi, la greffière dépose le certificat concernant la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le règlement suivant :
· décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur les rues du Denier, de la Filature et de la Navette et nécessitant un emprunt de 300 000 $ à cette fin.


	
	

	
	


	
	

	0270/3/17
	Dépôt d'un certificat relatif au règlement no RV17-4812 décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur la rue du Ménestrel et nécessitant un emprunt de 213 000 $ à cette fin
Conformément à la loi, la greffière dépose le certificat concernant la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le règlement suivant :
· décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur la rue du Ménestrel et nécessitant un emprunt de 213 000 $ à cette fin.


	
	

	
	


	
	

	0271/3/17
	Dépôt d'un certificat relatif au règlement no RV17-4813 décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur la rue du Grenache et nécessitant un emprunt de 127 000 $ à cette fin
Conformément à la loi, la greffière dépose le certificat concernant la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le règlement suivant :
· décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur la rue du Grenache et nécessitant un emprunt de 127 000 $ à cette fin.


	
	

	
	


	
	

	0272/3/17
	Dépôt d'un certificat relatif au règlement no RV17-4814 décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur la rue du Chardonnay et nécessitant un emprunt de 189 000 $ à cette fin
Conformément à la loi, la greffière dépose le certificat concernant la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le règlement suivant :
· décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur la rue du Chardonnay et nécessitant un emprunt de 189 000 $ à cette fin.


	
	

	
	


	
	

	0273/3/17
	Dépôt d'un certificat relatif au règlement no RV17-4815 décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur les rues du Sauvignon et du Chenin et nécessitant un emprunt de 198 000 $ à cette fin
Conformément à la loi, la greffière dépose le certificat concernant la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le règlement suivant :
· décrétant des travaux de pavage, de bordures et d'éclairage sur les rues du Sauvignon et du Chenin et nécessitant un emprunt de 198 000 $ à cette fin.


	
	

	
	


	
	

	0274/3/17
	Dépôt d'un certificat relatif au règlement no RV17-4816 décrétant des travaux de pavage et de bordures sur l'avenue du Vigneron et nécessitant un emprunt de 147 000 $ à cette fin
Conformément à la loi, la greffière dépose le certificat concernant la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le règlement suivant :
· décrétant des travaux de pavage et de bordures sur l'avenue du Vigneron et nécessitant un emprunt de 147 000 $ à cette fin.


	
	

	
	


	
	

	0275/3/17
	Dépôt d'un certificat relatif au règlement no RV17-4818 décrétant des travaux de pavage et d'éclairage sur la rue du Capistran et nécessitant un emprunt de 89 000 $ à cette fin
Conformément à la loi, la greffière dépose le certificat concernant la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le règlement suivant :
· décrétant des travaux de pavage et d'éclairage sur la rue du Capistran et nécessitant un emprunt de 89 000 $ à cette fin.


	
	

	
	


	
	

	0276/3/17
	Dépôt d'un certificat relatif au règlement no RV17-4819 décrétant un emprunt de 13 400 000 $ pour effectuer des dépenses en immobilisations pour l'année 2017
Conformément à la loi, la greffière dépose le certificat concernant la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter sur le règlement suivant :
· décrétant un emprunt de 13 400 000 $ pour effectuer des dépenses en immobilisations pour l'année 2017.


	
	

	
	


	
	

	
	Information des membres du conseil
Condoléances
Monsieur le maire, au nom de ses collègues du conseil et des employés

municipaux, offre de sincères condoléances à:

· Monsieur Michel Larochelle, opérateur de machinerie semi-lourde au Service des travaux publics et à toute la famille à l’occasion du décès de sa conjointe, madame Diane Nolet;
· Madame Gisèle Crevier, préposée au service à la clientèle à la Bibliothèque municipale Côme‑Saint‑Germain et à toute la famille à l’occasion du décès de son père, monsieur Marcel Crevier.
1er versement de taxes le 23 mars 2017 (M. Roberto Léveillée)
Le conseiller Roberto Léveillée informe les contribuables que le 1er versement de taxes est prévu pour le 23 mars 2017.
Membre de l’ordre de Drummondville (M. Roberto Léveillée)
Le conseiller Roberto Léveillée mentionne que le nouveau programme de reconnaissance de l’ordre de Drummondville est en période de recrutement et invite la population à déposer la candidature de personnes qui se sont illustrées d’ici le 21 mars prochain.
Semaine québécoise de la déficience intellectuelle (M. Alexandre Cusson)
Monsieur le maire informe la population que le week-end dernier avait lieu la 20e édition de hockey balle, cette activité est proposée aux personnes ayant une déficience intellectuelle. Il félicite les gens pour cet excellent week-end qui débute la semaine québécoise de la déficience intellectuelle.
Disponibilité du sommaire des dépenses remboursées aux élus pour 2016 (M. Alexandre Cusson)
3e Challenger de tennis Banque Nationale de Drummondville (Mme Catherine Lassonde)
La conseillère Catherine Lassonde mentionne que le 3e challenger de tennis est commencé et invite la population à participer.
Jeux du Québec (Mme Catherine Lassonde)
La conseillère Catherine Lassonde félicite les athlètes drummondvillois qui ont participés aux Jeux du Québec et particulièrement madame Lise Lemaire, entraineur de l’équipe de hockey féminine qui a mené son équipe à l’obtention d’une médaille d’or pour une 3e année consécutive.
Lauréats de la pratique artistique des jeunes (Mme Cathy Bernier)
La conseillère Cathy Bernier félicite les lauréats lors de la remise des bourses sur la pratique artistique des jeunes, en tout 18 bourses ont été remises.
Félicitations à madame Amada Aldama (M. Yves Grondin)
Le conseiller Yves Grondin félicite madame Amada Aldama, une drummondvilloise invitée à participer à une séance de 3 semaines dans diverses villes aux États-Unis afin de partager sur les bonnes habitudes de pratique d’accueil des immigrants et des personnes déplacées.


	
	

	
	


	
	

	
	Période de questions concernant les affaires municipales de Drummondville
Une période de questions est tenue à l’intention des citoyennes et citoyens.


	
	

	
	


	
	

	
	Prochaine assemblée du conseil: 27 mars 2017
Monsieur le maire informe la population que la prochaine assemblée ordinaire du conseil aura lieu le 27 mars 2017.



	
	

	
	


	
	

	0277/3/17
	Levée de l'assemblée
Considérant que l’ordre du jour est épuisé;

sur proposition de monsieur Roberto Léveillée, 

dûment appuyée par madame Isabelle Marquis, 

il est résolu que l’assemblée soit levée à 20 h 15.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ


	
	

	
	


Alexandre Cusson, maire


Me Mélanie Ouellet, greffière

13 mars 2017

